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Comment repérer les 
mutilations génitales féminines

Pour mieux réparer 

Dr Solène Vigoureux – Gynécologue – CHU Nantes 

UGOMPS

Dr Claire Tantet– Infectiologue – CHU Avicennes / Bichat 
Association Mille Parcours 

C’est quoi?

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

Excision

Mutilations sexuelles féminines

FGM/MGF
Female genital cutting

Infibulation 

Circoncision féminine    
Sexe coupé

… all procedures that involve the partial or total removal of 
external genitalia or other injury to the female genital 

organs for non-medical reasons
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L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

L’appareil génital 

féminin

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

Le clitoris
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Abdulcadir J, et al. Sexual Anatomy and Function in Women With and Without Genital Mutilation: A Cross-Sectional Study. J Sex Med. 2016 
Feb;13(2):226-37L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association 

Mille Parcours, 2022

Quelques chiffres

• En France
• 2004 : 50-60 000 femmes 

• 2010 : 125 000 femmes 

• 2022 : augmentation avec mouvements 
migratoires et diminution par les lois prohibitives?

• 20% des filles de femmes mutilées sont menacées

• 11% des filles de femmes mutilées ont une MGF

200 millions de femmes mutilées
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L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

200 millions de 
femmes dans le monde

¼ médicalisation

600 000 Europe

513 000 USA

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022
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Le facteur ethnique

Exemple du Sénégal

Pourcentage de femmes excisées de 15 à 49 ans selon les ethnies sénégalaises, 
données UNICEF 2013

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022
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L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022
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En France : crimes punis par la loi
• Violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité 

permanente => 10 ans d’emprisonnement et 150 000 € d’amende 
(article 222-9)

• Si commise sur une mineure < 15 ans par un ascendant légitime, 
naturel, adoptif, ou par toute autre personne ayant autorité sur la 
mineure => 20 ans de réclusion criminelle (article 222-10)

• Incitation d’un mineur à subir une mutilation sexuelle => 5 ans 
d’emprisonnement et 75 000 € d’amende (art. 227-24-1 le 5 aout 
2013)

• Incitation d’autrui à commettre une mutilation sexuelle sur la 
personne d’un mineur = 5 ans d’emprisonnement et 75 000 € 
d’amende (art. 227-24-1).

• Obligation de signalement par les médecins (Art. 223-6, l’entrave 
aux mesures d'assistance et de l'omission de porter secours)

Et dans le monde ?

Au niveau international: Les textes reconnaissent

l’excision comme violences faites aux femmes, et comme

violations des droits de l’homme et de l’enfant.

En Afrique: 36 pays d’Afrique ont banni l’excision par un

décret national ou une loi.

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022
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L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

La loi face à la suspicion

1ère situation : Voyage et danger imminent 

Automatisme : Information préoccupante à la CRIP

Automatisme : Signalement 
au procureur 

2ème situation : Voyage et danger non-imminent

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/MSF.pdf

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2014-11/outil_interactif_reperage_maltraitance_enfants.pdf

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/MSF.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2014-11/outil_interactif_reperage_maltraitance_enfants.pdf
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Prise en charge des mutilations 
sexuelles féminines par les 

professionnels de santé de premier 
recours 

 

Méthode Recommandations pour la pratique clinique 

 

TEXTE DES RECOMMANDATIONS 

 

Février 2020 

 

 

 

 

RECOMMANDATION DE BONNE PRATIQUE 

Evaluation du risque de MSF

Rechercher des facteurs de risque 
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Evaluation du risque de MSF
Rechercher les signes d’alerte chez une mineure 

Comment aborder la question des MSF?

• Vocabulaire adapté accessible. 
• « la tradition » « la coutume » « le rituel » « le sexe coupé » « esquizeé » « excisé » « infibulé » « coupé en bas » 
• Identifier ce dont la patiente est prête à parler, ce dont elle veut parler, et partir de cela pour entamer la 

discussion. 
• Etre attentif aux demandes indirectes 
• Ne pas anticiper les choses à sa place
• Ne pas utiliser les termes « normal » et « anormal » car la norme est une chose toute relative. 
• Déculpabiliser et déresponsabiliser la patiente. 
• Ne pas banaliser, ni minimiser, ni justifier les mutilations sexuelles féminines. 
• Ne pas porter de jugements
• Tenir compte du fait que la patiente puisse vivre un conflit de loyauté avec ses parents/communauté d’origine 
• Reconnaître les émotions de la patiente (la peur, l’angoisse, la colère...). 
• Recours à un organisme d’interprétariat
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Comment aborder la question des MSF?

Avec les futurs parents 

-Expliquer les conséquences immédiates et à moyen-long terme sur la santé
-Rappeler la loi en précisant que, quel que soit le pays où cela pourrait se commettre :

-la mineure résidant habituellement en France (sans condition de nationalité́)
est protégée par la loi française,
-les auteurs ou complices sont soumis à la loi française
-les mutilations sexuelles féminines sont formellement interdites par la loi en
France et dans de nombreux pays

-Remettre des documents d’information (https://stop-violences- femmes.gouv.fr.)

-Noter sur le carnet de santé, ainsi que dans le dossier professionnel, « prévention
excision avec les deux parents ».

Avec une mineure

-lors du premier examen du nouveau né
-lors de tout premier contact avec l’enfant ; 
-lors d’un examen médical (vaccin, certificat de sport, etc.)  
-avant le départ/retour de l’étranger, pour les vacances ou hors vacances scolaires

CAT en cas de risque non imminent sur mineure

Prise en charge des mutilations sexuelles féminines par les professionnels de santé de premier recours 
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6.3 Conduite à tenir pour le professionnel12 en cas de risque non 
imminent de mutilation sexuelle féminine : information 
préoccupante à la Cellule de recueil des informations 
préoccupantes  

Face à un risque non imminent de mutilation sexuelle féminine, le professionnel doit rédiger 

une INFORMATION PRÉOCCUPANTE à la Cellule de recueil des informations 
préoccupantes du conseil départemental (CRIP).  

C’est-à-dire qu’il doit alerter la Cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) en 

rédigeant et en adressant au médecin ou au responsable de la CRIP un document écrit avec 
les éléments qui l’amènent à évaluer la présence de ce risque. Se référer à 

l’annexe 4 : « formulaire INFORMATIONS PREOCCUPANTES ». 

À partir de cette information préoccupante, la CRIP (en vertu de la loi du 14 mars 2016 relative à la 

protection de l’enfant) fait réaliser « l’évaluation de la situation [de la] mineure […] par une équipe 

pluridisciplinaire de professionnels […]. À cette occasion, la situation des autres mineur[e]s 
présent[e]s au domicile est également évaluée ». 

Il est recommandé que le professionnel de santé informe les parents de l’envoi de l’information 

préoccupante. 

6.4 En cas de constat d’une mutilation sexuelle chez une mineure : 
signalement auprès du procureur de la République  

Face à un constat de mutilation sexuelle féminine, le professionnel13 doit faire un 

SIGNALEMENT en premier lieu et en urgence.  

C’est-à-dire que le professionnel DOIT sans délai : 

• informer le procureur de la République du tribunal de grande instance du ressort du 
domicile de la patiente ou de la mineure par téléphone, télécopie ou courriel, avec accusé 
de réception (les services de police ou de gendarmerie disposent des coordonnées des 
magistrats de permanence) ;  

• si, dans l’urgence, le procureur a été averti uniquement par téléphone et télécopie, le 
signalement sera confirmé par un document écrit, daté et signé. Le professionnel s’assurera 
de sa réception (se référer à l’annexe 3 : « Formulaires de SIGNALEMENT »).  

Il est recommandé de prendre attache téléphoniquement auprès du procureur de la République si 

possible (un membre du parquet est systématiquement de permanence) pour connaître la position 

à tenir en cas de constatation.  

Une copie sera adressée au président du conseil départemental afin que celui-ci soit également 

informé de l’existence d’une mineure en danger sur son territoire.  

La question de l’éloignement de l’enfant de la cellule familiale se posera en urgence par les 

services d’enquête et du parquet de manière à assurer une protection à la victime.  

 
12 Se référer au chapitre « Obligation de signalement pour tout citoyen », en annexe 2 « Au regard des textes légaux » 
de la recommandation. L’article 226-14 du Code pénal prévoit expressément la levée du secret professionnel « à celui 
qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives » du fait de mutilation sexuelle féminine.  

 

 
13 Se référer au chapitre « Obligation de signalement pour tout citoyen », en annexe 2 de la recommandation « Au 
regard des textes légaux ».  

Informer les parents de la démarche
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CAT en cas de risque imminent sur mineure

Prise en charge des mutilations sexuelles féminines par les professionnels de santé de premier recours 
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• un certificat médical de non-excision pour leurs filles, (se référer à l’annexe 5 « Certificat 
médical de non-excision ») avec un contre-examen à la date de retour indiquée ; 

• une attestation précisant les risques juridiques et financiers et les complications pour la santé 
de la mineure. Plus le professionnel remet de documents (assortis d’un ou plusieurs tampons), 
aux parents, plus l’effet est dissuasif. 

Il est recommandé de les mettre en contact avec des associations spécialisées.  

Prévention  

La prévention est un levier essentiel dans la lutte contre les mutilations sexuelles féminines. En 

parler permet de lever le tabou et parfois de libérer la parole. Il est recommandé au praticien de les 

évoquer en adaptant son discours au degré de compréhension de la mineure et/ou de la femme 
et/ou des parents. 

Informer et sensibiliser les jeunes sur l’existence de ces mutilations, leur illégalité et leurs 

conséquences néfastes, ainsi que sur les possibilités d’accueil et de prise en charge des victimes 

ou potentielles victimes, est important. Le professionnel de santé peut également s’appuyer sur les 

structures existantes et en informer la patiente, afin de favoriser un meilleur maillage à l’écoute de 

cette dernière (par exemple : PMI, infirmier(e)s de l’Éducation nationale.  

6.2 Conduite à tenir pour le professionnel en cas d’un risque imminent 
de mutilation sexuelle féminine pour une mineure : signalement 
auprès du procureur de la République  

Le risque imminent d’une mutilation sexuelle féminine constitue une situation d’une extrême 

gravité. 

Face à un risque imminent de mutilation sexuelle féminine, le professionnel doit faire en 

premier lieu un SIGNALEMENT et en urgence 11.  

C’est-à-dire que le professionnel DOIT : 

• informer le procureur de la République du tribunal de grande instance du ressort du 
domicile de la patiente ou de la mineure par téléphone, télécopie ou courriel avec accusé 
de réception (les services de police ou de gendarmerie disposent des coordonnées des 
magistrats de permanence).  

Si, dans l’urgence, le procureur a été averti uniquement par téléphone et télécopie, le signalement 

sera confirmé par un document écrit, daté et signé. Le professionnel s’assurera de sa réception 

(se référer à l’annexe 3 : « Formulaires de SIGNALEMENT ») ;  

• adresser une copie de ce document écrit à l’attention du médecin ou du responsable de la 
Cellule de recueil des informations préoccupantes du conseil départemental (CRIP). 

Il est recommandé au professionnel de santé de conserver un double de cet écrit et d’en faire 

mention dans le dossier médical. 

 
11 Se référer au chapitre « Obligation de signalement pour tout citoyen », en annexe 2 « Au regard des textes légaux » 
de la recommandation. L’article 226-14 du Code pénal prévoit expressément la levée du secret professionnel « à celui 
qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives » du fait de mutilation sexuelle féminine. 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031428820&cidTexte=LEGITEXT000006070
719&dateTexte=20151107 
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Modèle de SIGNALEMENT en cas de mutilation sexuelle AVÉRÉE ou de RISQUE 
IMMINENT sur une MINEURE  
 

Cachet du médecin  

 

SIGNALEMENT 
 (Veuillez écrire en lettres d’imprimerie) 

Je certifie avoir examiné ce jour (en toutes lettres) : 

- date (jour de la semaine et chiffre du mois) : 

- année : 

- heure :  

 

- le (la) mineur(e) : 

- nom : 

- prénom :  

- date de naissance (en toutes lettres) : 

- sexe : 

- adresse : 

Accompagné de (noter s’il s’agit d’une personne majeure ou mineure, indiquer si possible les 

coordonnées de la personne et les liens de parenté éventuels avec le (la) mineur(e)) : 

 - la personne accompagnatrice nous a dit que : « 

_____________________________________________________________ _________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________ » 

 - le(la) mineur(e) nous a dit que : « 

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________

______________________________________________________ » 

 

 

+ mettre copie dans le dossier médical de la patiente 

https://www.conseil-national.medecin.fr/sites/default/files/modele_signalement_mineur.pdf

Ne pas informer les parents de la démarche +++

Signes évocateurs d’une MSF récente? 

- Modifications du comportement et de l’humeur, baisse des résultats scolaires, TCA, fugues 
- Agressivité envers les autres et soi-même
- Confidence, demande d’aide auprès d’un professionnel de santé mais sans expliquer quel est le problème
- Difficultés à marcher, à s’assoir, douleurs, sensation d’inconfort entre les jambes, douleur au niveau de la cicatrice 
- Dysménorrhée entraînant des absences répétées de la mineure souvent non justifiées par un certificat médical
- Dysurie avec demandes répétées de se rendre aux toilettes, séjours prolongés dans les toilettes  
- Crainte ou impossibilité d’effectuer certains mouvements (activités sportives) 
- Refus de l’examen médical
- Sections manquantes dans le carnet de l’enfant, voire absence du carnet de santé ; 
- Absentéisme inattendu et prolongé de l’école ou du collège ou de la crèche, de la halte-garderie 
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6.3 Conduite à tenir pour le professionnel12 en cas de risque non 
imminent de mutilation sexuelle féminine : information 
préoccupante à la Cellule de recueil des informations 
préoccupantes  

Face à un risque non imminent de mutilation sexuelle féminine, le professionnel doit rédiger 

une INFORMATION PRÉOCCUPANTE à la Cellule de recueil des informations 

préoccupantes du conseil départemental (CRIP).  

C’est-à-dire qu’il doit alerter la Cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) en 

rédigeant et en adressant au médecin ou au responsable de la CRIP un document écrit avec 

les éléments qui l’amènent à évaluer la présence de ce risque. Se référer à 

l’annexe 4 : « formulaire INFORMATIONS PREOCCUPANTES ». 

À partir de cette information préoccupante, la CRIP (en vertu de la loi du 14 mars 2016 relative à la 

protection de l’enfant) fait réaliser « l’évaluation de la situation [de la] mineure […] par une équipe 

pluridisciplinaire de professionnels […]. À cette occasion, la situation des autres mineur[e]s 

présent[e]s au domicile est également évaluée ». 

Il est recommandé que le professionnel de santé informe les parents de l’envoi de l’information 

préoccupante. 

6.4 En cas de constat d’une mutilation sexuelle chez une mineure : 
signalement auprès du procureur de la République  

Face à un constat de mutilation sexuelle féminine, le professionnel13 doit faire un 
SIGNALEMENT en premier lieu et en urgence.  

C’est-à-dire que le professionnel DOIT sans délai : 

• informer le procureur de la République du tribunal de grande instance du ressort du 
domicile de la patiente ou de la mineure par téléphone, télécopie ou courriel, avec accusé 
de réception (les services de police ou de gendarmerie disposent des coordonnées des 
magistrats de permanence) ;  

• si, dans l’urgence, le procureur a été averti uniquement par téléphone et télécopie, le 
signalement sera confirmé par un document écrit, daté et signé. Le professionnel s’assurera 
de sa réception (se référer à l’annexe 3 : « Formulaires de SIGNALEMENT »).  

Il est recommandé de prendre attache téléphoniquement auprès du procureur de la République si 

possible (un membre du parquet est systématiquement de permanence) pour connaître la position 

à tenir en cas de constatation.  

Une copie sera adressée au président du conseil départemental afin que celui-ci soit également 
informé de l’existence d’une mineure en danger sur son territoire.  

La question de l’éloignement de l’enfant de la cellule familiale se posera en urgence par les 

services d’enquête et du parquet de manière à assurer une protection à la victime.  

 
12 Se référer au chapitre « Obligation de signalement pour tout citoyen », en annexe 2 « Au regard des textes légaux » 
de la recommandation. L’article 226-14 du Code pénal prévoit expressément la levée du secret professionnel « à celui 
qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives » du fait de mutilation sexuelle féminine.  

 

 
13 Se référer au chapitre « Obligation de signalement pour tout citoyen », en annexe 2 de la recommandation « Au 
regard des textes légaux ».  

+ copie au Président du conseil départemental (mineur en danger sur son territoire) 

+ mentionner dans le certificat la présence de soeurs

Ne pas informer les parents de la démarche +++

CAT en cas de découverte de MSF sur mineure

Comment aborder la question des MSF chez 
une patiente mutilée?

Patiente au courant de sa mutilation 

Souhaite en parler 

Ne souhaite pas en parler 

Evaluation de l’impact sur sa vie/santé
Organiser la PEC sociale/sexuelle/médicale/psy
A-t-elle des filles? Evaluation des risques
Mise en place de mesure de protection si besoin 

Aborder le sujet des MSF pour prévention
Informer de la disponibilité des soignants 
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Comment aborder la question des MSF?

La patiente ignore la MSF

MSF = crime 

Avant l’examen informer la patiente
En cas de découverte, nécessité de donner les conclusions de son examen 
A sa disposition pour en parler

Avoir un temps d’annonce suffisant (reporter l’annonce si nécessaire)

Etre attentif aux demandes indirectes des patientes 

CAT pour une personne majeure

Orientation de la patiente vers le 3919, association spécialisée, association du réseau France victime, 116 006…

Si majeure avec risque imminent  17 (alerter les autorités que si accord de la patiente)

Patiente majeure »non vulnérable »  pas de signalement obligatoire 

Patiente majeure vulnérable  signalement (exemple grossesse)

Informer les victimes de leur droit

Possibilité de porter plainte si fait lorsque la patiente était mineure jusqu’à 30 ans après la majorité

Rechercher d’autres formes de violences associées



08/11/2022

15

Examen clinique d’une MSF

Confirmation du diagnostic (classification OMS/ Schéma dans le dossier)
Evaluation du retentissement 
Explication adaptée (miroir, dessin…)
Si doute, référer la patiente à un confrère spécialisé
Rappel de la loi par le médecin

Cas particulier de certificat de demande de « certificat de non-excision »
Demande auprès de l’OFPRA ou CNDA  certificat établi par un médecin légiste 
Souvent demande de certificat d’excision de la mère  établi par tout médecin spécialisé

4 types définis par 

l’OMS:

Type 1: 

Ablation totale ou partielle 

du gland clitoridien et/ou 

du prépuce

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022
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4 types définis par 

l’OMS:

Type 2: 

Ablation totale ou partielle 

du gland clitoridien et des 

petites lèvres, associée 

ou non à celle des 

grandes lèvres (excision)

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

4 types définis par 

l’OMS:

Type 3: 

Rétrécissement de l’orifice 

vaginal avec recouvrement 

par l’ablation et l’accolement 

des petites lèvres et/ou des 

grandes lèvres, avec ou 

sans excision du clitoris 

(infibulation)

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022
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4 types définis par 

l’OMS:

Type 4: 
Toutes les autres interventions 

nocives pratiquées sur les 

organes génitaux féminins à des 

fins non thérapeutiques, telles 

que la ponction, le percement, 

l’incision, la scarification et la 

cautérisation
Different types of FGM, Care of girls and women living with

FGM, a clinical handbook, WHO, 2018

Creighton et al. BMJ Open 2016

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

Complications possibles 

Somatiqu
es 

5

Sexologique
s

• Dysurie

• Dyspareunie

• Infections urinaires  ou gynécologiques

• Douleur chronique

• Obstétricales 

(types 3: césarienne notamment))

Psychologiques

• Absence de plaisir

• Absence de désir

• Stress post traumatique

• Troubles anxieux

• Troubles dépressifs

Chaque femme a son histoire et son vécu

Certaines femmes souhaitent que l’excision soit reconnue et 

nommée, ne déclarent pas de complications et n’ont pas 

d’autres demandes

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner



08/11/2022

18

Bien être psychosocial

L'excision : identifier  prévenir, et accompagner, Association Mille Parcours, 2022

O'Neill S, Pallitto C. The Consequences of Female Genital Mutilation on Psycho-Social Well-Being: A Systematic Review of Qualitative Research. Qual
Health Res. 2021 Jul;31(9):1738-1750. 

PEC des patientes avec MGF

PEC pluridisciplinaire

- Psychologue 

- Sexothérapie 

- Associations et groupe de paroles

-Gynécologique (chirurgie réparatrice) 

-Obstétrique (ré-infibulation interdit en France)

- Art-thérapie …
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Prise en charge 
Multidisciplinaire 

Consultation 
d'orientation auprès 
d'une sage femme

Suivi psychologique

Suivi sexologique

Gynécologue 

+/- Chirurgie de 
reconstruction

Médecine légale 
Certificat OFPRA

Associations et 
groupes de paroles

Réunions d’informations
Consultation gynécologique

Orientation asso / MG …

bp-sos-excision@chu-nantes.fr


